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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite M. Lynn Pascoe, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe {parle en anglais ) : Alors que les 
combats en Libye entrent dans leur cinquieme mois, les 
forces de l’opposition ont obtenu de minces victoires 
sur le terrain, mais aucune evolution dramatique de la 
situation ne s’est produite. Les premieres lignes sont en 
mutation constante alors que les forces de l’opposition 
tentent d’avancer vers Tripoli, cependant que les forces 
gouvemementales ciblent des villes et des zones 
strategiques qui sont sous controle de l’opposition. Les 
operations de l’OTAN se poursuivent, principalement 
contre des sites qui se trouvent a l’interieur et aux 
alentours de Tripoli. 

L’Envoye special du Secretaire general, M. Al- 
Khatib, a informe le Conseil il y a deux semaines de 
l’approche parallele qu’il a proposee aux membres du 
Gouvemement a Tripoli et aux representants du 
Conseil national de transition a Benghazi. A ce 
moment-la, les deux camps ont exprime leur volonte 
d’etudier la proposition et de l’aborder plus en detail. 
La proposition vise, simultanement, a decreter un 
cessez-le-feu credible et a creer un mecanisme 
institutionnel charge de gerer la transition. 

Le 25 juillet, l’Envoye special s’est rendu a 
Benghazi pour poursuivre les discussions a ce sujet. 
Pendant sa rencontre avec le Conseil national de 
transition, sa proposition relative a la transition et 
d’autres questions soulevees par les membres du 
Conseil ont ete abordees. Ces membres ont insiste sur 
le fait qu’ils ne pouvaient prendre part a des 
pourparlers en vue de la creation d’une nouvelle entite 
de transition tant que le regime actuel etait en place a 
Tripoli. Ils ont souligne que l’objectif des negociations 
devait etre de repondre aux aspirations legitimes du 


peuple libyen, ce qui suppose le depart du colonel Al- 
Qadhafi. Meme s’il n’a debouche sur aucune 
conclusion, cet echange s’est avere relativement utile 
et globalement constructif. 

Le 26 juillet, l’Envoye special s’est rendu a 
Tripoli pour s’entretenir avec le Premier Ministre 
libyen, A1 Baghdadi Ali Al-Mahmoudi. Le Premier 
Ministre a reaffirme la position du Gouvemement 
libyen, qui ne souhaite pas se lancer dans un processus 
politique impliquant le depart du colonel Al-Qadhafi. 
Le Premier Ministre a souleve de nombreuses 
questions concemant la mise en oeuvre des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011), notamment celle de leur 
impact sur la Libye, et il a exige que l’OTAN 
interrompe ses operations militaires avant que la Libye 
ne s’engage dans un quelconque processus de mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil de securite. La 
position des deux parties est demeuree relativement 
inchangee depuis le debut de ces pourparlers. Les deux 
camps sont prets a discuter, mais a ce stade ils ont tous 
les deux des exigences extremement elevees, et la 
patience est clairement de mise avant de pouvoir 
approfondir les pourparlers. 

Comme nous l’avons souligne a de nombreuses 
reprises, un cessez-le-feu lie a des arrangements de 
transition qui repondent aux aspirations du peuple 
libyen est la seule solution politique durable a la crise 
en Libye. Le Secretaire general et son Envoye special 
ont mis l’accent sur ce point lors de tous nos entretiens 
avec des interlocuteurs clefs dans le monde entier. 

Des le debut, les Nations Unies ont etroitement 
collabore avec toutes les parties concemees en Libye, 
avec les organisations regionales, notamment l’Union 
africaine, la Ligue des Etats arabes et l’Organisation de 
la Cooperation islamique, ainsi qu’avec l’ensemble de 
la communaute intemationale. Je voudrais noter que 
M. Al-Khatib se trouve aujourd’hui en Mauritanie, ou 
il a eu une rencontre fructueuse avec le President Ould 
Abdel Aziz, qui preside le Comite ad hoc de haut 
niveau de l’UA sur la Libye. Il demeure essentiel que 
la communaute intemationale parle d’une seule voix, 
celle de l’Envoye special du Secretaire general, en vue 
de trouver une solution politique. 

Le 15 juillet, la quatrieme reunion du Groupe de 
contact sur la Libye s’est tenue a Istanbul. La 
declaration presidentielle finale a reconnu le Conseil 
national de transition comme «l’autorite 
gouvemementale legitime en Libye »jusqu’a ce qu’une 
autorite interimaire soit installee. Les participants ont 
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aussi exprime leur plein appui a l’Envoye special Al- 
Khatib pour mener une mediation en vue de resoudre la 
crise libyenne. 

Le 18 juillet, le Comite ad hoc de haut niveau de 
l’Union africaine sur la Libye a convoque une reunion 
technique interactive sur la Libye a Addis-Abeba, a 
laquelle le Conseil national de transition, le 
Gouvemement libyen et les Nations Unies ont ete 
invites. Le Gouvemement libyen a envoye une 
delegation a la reunion, mais le Conseil national de 
transition n’a pas participe. L’Union africaine planifie 
une deuxieme session interactive avec le Conseil 
national de transition, prevue a Addis-Abeba au debut 
du mois d’aout. 

Le Secretaire general reste profondement resolu a 
trouver une solution politique. Par exemple, le 
22 juillet, il s’est entretenu avec le President Zuma 
d’Afrique du Sud sur les moyens de progresser et sur 
les approches susceptibles de resserrer la cooperation 
entre les Nations Unies et l’Union africaine. 

On evalue aujourd’hui a plus 630 000 le nombre 
de personnes ayant fui la Libye et qui ne sont pas 
encore retoumees depuis que le conflit a eclate, y 
compris quelque 100 000 Libyens. D’autres Libyens, 
au nombre de 200 000, ont ete deplaces. II n’y a plus 
qu’environ 2 600 personnes bloquees aux postes 
frontiere avec l’Egypte, la Tunisie et le Niger, pour la 
plupart des ressortissants de pays tiers, dont certains 
sont des demandeurs d’asile qui ne peuvent rejoindre 
leurs foyers. En outre, pres de 22 000 personnes, pour 
la plupart des migrants africains, sont arrivees par 
bateau en Italie et a Malte en provenance de Libye. Au 
moins 1 400 personnes ont peri au cours de la traversee 
ou sont portees disparues. 

Au cours de ma recente visite en Tunisie, j’ai 
remercie le Gouvemement tunisien de sa generosite 
dans l’accueil fait aux refugies. Le Gouvemement a 
indique qu’il importe d’aider non seulement les 
refugies dans les camps, mais aussi les families 
tunisiennes qui ont genereusement accueilli les 
refugies libyens chez elles. Le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et d’autres entries des 
Nations Unies s’efforcent de trouver les moyens de 
mieux assister les deplaces en Tunisie, mais un appui 
supplemental de la part de la communaute 
intemationale sera necessaire. 

Le Gouvemement libyen s’est plaint a maintes 
reprises des penuries de medicaments, de vaccins et 
d’equipement. En outre, il est fait etat de graves 


penuries de carburant a Tripoli. L’aide humanitaire et 
le carburant arrivent regulierement dans les zones 
controlees par l’opposition, bien qu’il y ait des 
penuries la-bas aussi. La penurie de carburant, bien 
evidemment, affecte la circulation des personnes et des 
biens, la distribution de l’electricite, 1’alimentation en 
eau, l’emploi, les hopitaux, l’agriculture et la peche. 
Nous restons preoccupes par le risque d’une 
interruption de l’approvisionnement en eau a cause de 
l’incertitude des livraisons de carburant et du manque 
d’entretien et de pieces detachees. 

L’approche du mois sacre de ramadan a fait de la 
livraison de foumitures et de la satisfaction des besoins 
humanitaires un probleme plus pressant. Le 
Gouvemement libyen, comme le Conseil national de 
transition, ont demande a utiliser les avoirs geles pour 
repondre a leurs besoins humanitaires. Le Secretaire 
general a transmis ces communications au President du 
Conseil de securite. 

Le Conseiller special pour la planification du 
relevement en Libye, M. Ian Martin, poursuit le travail 
preparatoire au sein de l’Organisation des Nations 
Unies, avec des partenaires clefs, pour trouver les 
moyens de venir en aide une fois que le conflit aura 
pris fin. Le processus de pre-evaluation a l’echelle du 
systeme des Nations Unies pour elaborer des scenarios 
possibles et definir des domaines ou l’appui des 
Nations Unies et celui de la communaute intemationale 
seraient eventuellement appropries, s’il est demande, 
est en voie d’achevement. La cooperation sur ce 
processus a ete excellente, a l’interieur et a l’exterieur 
du systeme des Nations Unies. Cet effort sera 
extremement precieux si l’Organisation des Nations 
Unies est appelee a intervenir rapidement en Libye 
apres le conflit, quel que soit le moment. 

Comme nous l’avons dit au Conseil, un plan 
d’intervention rapide est en en voie d’elaboration au 
Departement des operations de maintien de la paix 
concemant les roles militaire et policier que les 
Nations Unies seraient appeles a jouer apres un cessez- 
le-feu. Le Secretariat sera pret a discuter avec les 
autorites libyennes et a proposer au Conseil les 
priorites les plus immediates d’une assistance des 
Nations Unies durant une transition lorsque les 
developpements politiques le permettront 
eventuellement. 

Le President du Comite des sanctions concemant 
la Libye tient le Conseil informe selon que de besoin, 
en application du paragraphe 24 e) de la resolution 
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1970 (2011). Je noterai done simplement que le Groupe 
d’experts designes par le Secretaire general en 
application du paragraphe 24 de la resolution 
1973 (2011) s’est attele serieusement a la tache. Le 
Groupe a pour mandat de collecter, examiner et 
analyser l’information emanant des Etats, des organes 
pertinents de l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres parties interessees concemant l’application 
des mesures decidees dans les resolutions 1970 (2011) 
et 1973 (2011). Pour ce faire, il s’est rendu dans 
certains pays d’Europe, d’Afrique du Nord et du 
Moyen-Orient. II s’est aussi rendu a Benghazi, en 
Libye, et compte se rendre a Tripoli dans un avenir 
proche. Le Groupe soumettra un rapport interimaire au 
Comite le 10 aout 2011 au plus tard. 

Depuis l’adoption de la resolution 1973 (2011), le 
Secretaire general a re<;u 43 communications adressees 
par plus de 20 Etats Membres et par des accords et 
organismes regionaux pour l’informer d’actions bees a 
la mise en oeuvre de la resolution. La majorite de ces 
communications se rapportent aux paragraphes 4 et 8, 
et le reste aux exemptions humanitaires prevues au 
paragraphe 7. 

Dans mes precedents exposes au Conseil, j’ai 
communique des informations actualisees sur les 
lettres adressees au Secretaire general par le Secretaire 
general de l’OTAN transmettant les premier et 
deuxieme rapports mensuels de l’OTAN, des rapports 
hebdomadaires et des mises a jour techniques. Depuis 
mon dernier expose, nous avons re<;u les troisieme et 
quatrieme rapports, dates du 27 juin et du 20 juillet 
respectivement, outre une mise a jour technique datee 
du 11 juillet. Tous les rapports ont ete distribues aux 
membres du Conseil de securite. 

Les problemes que suscitent la crise en Libye 
sont de graves problemes, mais nous pensons qu’on 
peut les gerer en restant etroitement impliques, en 
s’employant a trouver une solution negociee et en se 
preparant avec soin a jouer eventuellement un role, si 
on nous le demande, dans 1’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) [parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, de son expose detaille sur la situation en Libye. 

Plus de quatre mois se sont ecoules depuis 
l’adoption de la resolution 1973 (2011) et le debut de 
la campagne militaire en Libye. Nous devons nous 


rappeler que l’intention de la resolution 1973 (2011) 
etait d’assurer la protection des civils, non de changer 
le regime ou de cibler des individus. 

Manifestement, l’action axee sur la solution 
militaire n’a pas atteint l’objectif qu’elle s’etait fixe. 
Elle a plutot contribue a destabiliser encore plus le 
pays, et par consequent la securite et la stability a long 
terme de la Libye demeure incertaines a mesure que la 
situation se deteriore, avec davantage de pertes civiles 
et une destruction massive de 1’infrastructure. 

Ce que nous devons faire, e’est nous engager a 
respecter strictement les resolutions 1970 (2011) et 
1973 (2011) dans leur integralite, dans la lettre et dans 
l’esprit. Cela signifiera aussi qu’il faut consacrer notre 
energie a trouver une solution politique a la crise, 
comme indique au paragraphe 2 de la resolution 
1973 (2011), ou il est souligne qu’il faut redoubler 
d’efforts pour apporter une solution a la crise. 

Contribuant a la recherche d’une solution 
politique, la dix-septieme session ordinaire de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvemement de 
l’Union africaine (UA) s’est tenue demierement a 
Malabo et a approuve une serie de propositions 
relatives a un accord-cadre pour une solution politique 
a la crise en Libye. L’accord-cadre, qui se base sur la 
feuille de route de l’UA et sur les resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011), reaffirme l’attachement du 
dirigeant libyen, le colonel Muammar Al-Qadhafi, a un 
processus de dialogue inclusif, avec la participation du 
Conseil national de transition. Tout cela repose sur 
l’accord donne par le colonel Al-Qadhafi a ne pas 
participer aux negociations sur l’avenir de la Libye. 

Je voudrais evoquer les elements clefs de 
l’accord-cadre, qui inclut, d’abord, le dialogue national. 
Les parties libyennes se sont engagees a ouvrir 
immediatement des negociations en application du 
paragraphe 2 de la resolution 1973 (2011) et de la 
feuille de route de l’UA. Ce dialogue portera sur les 
questions suivantes : cessation immediate des hostilites, 
treve humanitaire, cessez-le-feu global, reconciliation 
nationale, arrangements lies a la transition et 
programme de changement democratique. Le dialogue 
national se tiendra sous les auspices du Comite ad hoc 
de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye et de 
l’ONU, representee par l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Al-Khatib, avec l’appui de la Ligue des 
Etats arabes, de l’Organisation de cooperation 
islamique et de l’Union europeenne. 
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Deuxiemement, en ce qui concerne les mesures 
de confiance et d’autres mesures connexes, les parties 
s’engageront a ceuvrer a l’apaisement et a la 
reconciliation, et envisageront notamment la creation 
d’une commission Verite et reconciliation. Les parties 
s’engageront a demander au Conseil de securite de 
lever le gel des avoirs libyens, comme le prevoient les 
resolutions 1970(2011) et 1973 (2011), au profit du 
Gouvemement interimaire. 

Troisiemement, la communaute intemationale, 
representee par l’Union africaine, l’ONU, la Ligue des 
Etats arabes, l’Organisation de cooperation islamique 
et l’Union europeenne, s’engage a appuyer le processus 
et les accords conclus entre les parties prenantes 
libyennes. 

Ces propositions en faveur d’un accord-cadre ont 
ete presentees au Gouvemement libyen et au Conseil 
national de transition pour examen. L’Union africaine a 
exhorte les parties libyennes a « faire preuve de la 
volonte politique necessaire et a placer l’interet 
supreme de leur pays et de leur peuple au-dessus de 
toute consideration ». II est done pour eux imperatif de 
s’attacher a trouver une solution politique. Le Conseil 
et la communaute intemationale dans son ensemble 
doivent leur faire comprendre la necessite d’un tel 
processus politique. 

Nous avons pris note des appels en faveur du 
depart de Qadhafi. Nous insistons sur le fait que ces 
declarations ne nous rapprochent pas d’une solution 
politique. Nous demandons a toutes les parties de 
s’employer a aider veritablement les parties libyennes 
a entamer immediatement un dialogue politique 
conforme a la feuille de route de l’Union africaine, 
telle que prevue dans 1’accord-cadre. Une decision 
concemant l’avenir de la Libye, y compris celui du 
colonel Qadhafi, ne peut se fonder que sur un 
processus politique conduit et maitrise par la Libye. 
C’est un droit confere par la Charte qui reaffirmera la 
souverainete, l’independance, l’integrite territoriale et 
l’unite nationale de la Libye. 


L’Afrique du Sud demeure preoccupee par la 
mise en oeuvre des resolutions 1970 (2011) et 
1973 (2011). Prendre position dans toute situation de 
conflit interne afin de proceder a un changement de 
regime en Libye cree un precedent dangereux qui 
sapera certainement la credibility du Conseil et de ses 
resolutions. Nous avons egalement pris note de l’appel 
en faveur du deblocage des avoirs libyens. Debloquer 
les avoirs pour appuyer une des parties au conflit 
violerait a notre avis le regime de sanctions et 
compliquerait davantage la situation. 

Le recent rapport publie par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires sur la situation 
humanitaire en Libye donne une vue d’ensemble, 
comme cela a ete confirme par M. Pascoe. Le rapport 
fait etat de graves penuries d’eau, de carburant, de 
pieces de rechange, de liquidites, de medicaments et 
d’autres articles essentiels. Cette situation est d’autant 
plus inquietante que le mois du ramadan approche. 

Compte tenu de la difficile situation humanitaire, 
nous faisons echo a la demande de l’Union africaine en 
faveur d’ 

« une treve immediate dans les combats et dans 
les bombardements menes par l’OTAN, afin de 
donner un repit a la population civile, d’attenuer 
ses souffrances et de permettre l’acheminement 
de l’assistance humanitaire tant necessaire a tous 
ceux qui en ont besoin ». 

Pour terminer, nous demandons aux parties de 
mettre leurs differends de cote et d’engager des 
negociations sans conditions prealables en vue de 
trouver une solution politique durable qui repondra aux 
aspirations du peuple libyen. Nous, la communaute 
intemationale, avons la responsabilite d’aider les 
parties dans cette quete. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autres orateurs sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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